


 

 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE BELLECHASSE 
 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS 
150, RUE PRINCIPALE 
SAINT-GERVAIS (QUÉBEC) G0R 3C0 
 
 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-
GERVAIS, MRC DE BELLECHASSE, QC, TENUE LE 15 MARS 2022 À 19H30 AU 
BUREAU MUNICIPAL SITUÉ AU 150, RUE PRINCIPALE: 
 

 
SONT PRÉSENTS  
 
M. Éric Asselin     M. Marc Martineau 
M. Vincent Bilodeau     Mme Rosanne Pomerleau 
Mme Roxanne Boudreault-Guimond   M. Nicolas Turcotte 
 
Tous formants quorum sous la présidence de M. Gilles Nadeau, maire. 
 
Assiste également à la séance, la directrice générale et greffière-trésorière, Mme Johanne 
Simms. 
 
AVIS DE CONVOCATION 
 
ATTENDU les articles 152 et 158 du Code municipal du Québec (CMQ) 
 
ATTENDU QUE la directrice générale et greffière-trésorière, déclare qu’un avis de 
convocation de la présente séance extraordinaire a été signifié à chaque membre du conseil 
municipal le 9 mars 2022 par courriel, incluant les membres absents, le cas échéant, 
conformément ; à l’article 156 du code municipal; 
 
ATTENDU l’article 153 du CMQ qui énonce que l’avis de convocation, qui a bel et bien été 
notifié, doit être mentionné au procès-verbal. 
 
Il est ainsi déclaré que la séance extraordinaire sera régulièrement tenue selon l’ordre du jour. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

3. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION  
 
3.1 Autorisation signature de la convention d’aide financière du programme d’aide 

à la voirie locale volet accélération – projet réfection 2e rang Est –  
no RGU62383, GCO 20211130-12; 

3.2 Autorisation de lancer processus appel d’offres Réfection 2e rang Est; 
3.3 Autorisation demande d’aide financière au programme d’appui aux 

municipalités pour l’aménagement d’un centre de la petite enfance 
(PAMACPE) local temporaire. 



 

 
 

4. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT  
 

4.1 Adoption du règlement de citation de l’ancien presbytère de Saint-Gervais à titre 
d’immeuble patrimonial; 

5. PÉRIODE DE QUESTIONS 

6. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
M. le maire, Gilles Nadeau souhaite la bienvenue. 
 

2. APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

2203 IL EST PROPOSÉ PAR  
 
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour de la présente séance tel que présenté. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité. 
 

3. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION 
 
3.1 AUTORISATION SIGNATURE DE LA CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE DU 

PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE VOLET ACCÉLÉRATION – 
PROJET RÉFECTION 2E RANG EST – NO RGU62383, GCO 20211130-12; 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Gervais a pris connaissance de la convention 
d’aide financière du Volet accélération du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL);  
 
ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 de la Loi sur les transports (RLRQ, 
c. T-12), le ministre peut accorder des subventions pour fins de transport;  
 
ATTENDU QUE le Programme d’aide à la voirie locale, ci-après le « Programme », 
approuvé par la décision du Conseil du trésor du 9 février 2021, a pour objectif d’assister les 
municipalités dans la planification, l’amélioration et le maintien des infrastructures du réseau 
routier dont elles ont la responsabilité;  
 
ATTENDU QUE le Programme comporte un volet accélération, ci-après le « Volet », qui 
vise à accélérer les travaux sur le réseau routier local de niveaux 1 et 2, provenant de 
l’inventaire transmis au Bénéficiaire;  
 
ATTENDU QUE le projet de la Municipalité a été retenu sous ce Volet et que le ministre 
accepte de verser à la Municipalité une aide financière pour lui permettre de réaliser son 
projet;  
 
ATTENDU QU’il y a lieu de conclure la convention d’aide financière, ci- après la « 
Convention », afin de déterminer les obligations des Parties dans ce contexte;  
 
ATTENDU QUE la directrice générale de la Municipalité agit à titre de représentante de cette 
dernière auprès du Ministère dans le cadre de ce dossier.  



 

 
2203 IL EST PROPOSÉ PAR  

 
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU D’ACCEPTER l’offre la convention d’aide financière dans le cadre du Volet 
accélération du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) – projet réfection 2e rang Est;  
 
D’AUTORISER la directrice générale et le maire de la Municipalité de Saint-Gervais à 
négocier et à signer tous les documents et ententes ainsi que les fonds nécessaires à la 
réalisation de la présente résolution;  
 
DE CONFIRMER l’engagement de la Municipalité de Saint-Gervais de faire réaliser les 
travaux selon les modalités d’application en vigueur et reconnaître qu’en cas de non-respect de 
celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité. 
 
 
3.2  AUTORISATION DE LANCER UN PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES PUBLIC 

POUR TRAVAUX DE CONSTRUCTION POUR LA RÉFECTION DU  
2E RANG EST; 

 
ATTENDU QU’UNE planification d’interventions sur les chaussées a été élaborée par la 
MRC de Bellechasse en priorisant les segments selon les données d’état issues de la gestion 
d’actifs municipaux; 
 
ATTENDU QUE les travaux de réfection du 2e rang Est sur 2180 mètres sont priorisés; 
 
ATTENDU QU’UNE demande d’aide financière au programme d’aide à la voirie locale 
volet accélération a été effectuée en septembre 2021; 
 
ATTENDU QU’UNE réponse favorable à la demande d’aide financière a été reçue le 18 
février 2022, confirmant une aide financière maximale de 1 345 633$ pour la réfection du 2e 
rang Est sur 2180 mètres; 
 
ATTENDU QUE le projet s’inscrit dans la planification du Programme triennal 
d’immobilisations adopté en janvier dernier; 

 
2203 IL EST PROPOSÉ PAR  

 
APPUYÉE PAR  
 
ET RÉSOLU de procéder à un appel d’offres public pour travaux de construction pour la 
réfection du 2e rang Est; 
 
DE procéder par le processus d’adjudication de contrat du plus bas soumissionnaire 
conforme; 
 
DE publier le tout sur le système électronique d’affichage des appels d’offres (SEAO) 
approuvé par le gouvernement du Québec ainsi que dans un journal. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité. 
 
 
3.3 AUTORISATION DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU PROGRAMME D’APPUI 

AUX MUNICIPALITÉS POUR L’AMÉNAGEMENT D’UN CENTRE DE LA PETITE 
ENFANCE (PAMACPE) – LOCAL TEMPORAIRE 

 
ATTENDU QUE le Programme d’aide PAMACPE s’adresse aux municipalités qui désirent 
mettre à la disposition des centres de la petite enfance (CPE) des locaux temporaires pour 
l’année 2021-2022; 



 

 
ATTENDU les travaux d’agrandissement de 21 places supplémentaires débuteront à 
l’automne 2022 ; 
 
ATTENDU QUE dans l’attente de la réalisation des travaux d’agrandissement et pour 
accroître la capacité d’accueil, un local temporaire est envisagé pour accueillir les enfants; 
 
ATTENDU QUE pour rendre le local temporaire conforme à l’usage du centre de la petite 
enfance l’Escale des Moussaillons de Saint-Gervais, des travaux s’imposent; 

 
2203 IL EST PROPOSÉ PAR  

 
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE la Municipalité de Saint-Gervais demande une aide financière au 
programme d’appui aux municipalités pour l’aménagement d’un centre de la petite enfance 
(PAMACPE) afin de rendre conforme le bâtiment de l’ancien presbytère situé au 227-229, rue 
Principale pour accueillir temporairement les nouveaux enfants pendant les travaux 
d’agrandissement du CPE.  Ceci permettra d’accélérer la création des places subventionnées 
et répondre aux besoins des familles de Saint-Gervais. 
 
Résolution adoptée à l’unanimité.   
 

 
4. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT 

 
 
4.1 RÈGLEMENT CONCERNANT LA CITATION DE L’ANCIEN PRESBYTÈRE DE 

SAINT-GERVAIS À TITRE D’IMMEUBLE PATRIMONIAL 
 
ATTENDU QUE les dispositions de la section III du chapitre IV de la Loi sur le patrimoine 
culturel autorisent la Municipalité à citer en tout ou en partie un bien patrimonial situé sur son 
territoire dont la connaissance, la protection, la mise en valeur ou la transmission présente un 
intérêt public; 
 
ATTENDU QUE le présent règlement a pour objet de citer le bâtiment situé au 227-229, rue 
Principale (lot 4 979 351 du cadastre du Québec), circonscription foncière de Bellechasse, à 
titre de bien patrimonial; 
 
ATTENDU l’audit technique de l’ancien presbytère effectué par la firme Marie-Josée 
Deschênes, architecte, daté d’août 2021; 
 
ATTENDU les recherches sur l’histoire de l’ancien presbytère réalisées par Pierre Prévost et 
les caractéristiques architecturales reconnues par Marie-Josée Deschênes, architecte, 
transmises à la municipalité en janvier 2022; 
 
ATTENDU QUE la conservation de cet immeuble est d’intérêt public pour ses valeurs 
historiques, architecturales et paysagères;  
 
ATTENDU QUE le conseil local du patrimoine, constitué des membres du Comité 
consultatif d’urbanisme, a transmis un avis favorable au conseil municipal quant à la citation 
dudit immeuble et qu’il a procédé à la consultation des personnes intéressées le 15 février 
2022; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné par le conseiller Vincent Bilodeau 
lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 11 janvier 2022;  
 
ATTENDU QUE cet avis spécifiait la désignation du bien cité et les motifs invoqués pour la 
citation; 
 



 

EN CONSÉQUENCE, 
 

22XXXX IL EST PROPOSÉ PAR,  
 

APPUYÉ PAR, 
 

ET RÉSOLU que le Conseil de la Municipalité de Saint-Gervais décrète ce qui suit: 
 
QUE le présent règlement soit et est adopté conformément à ce qui suit : 
 

 ARTICLE 1 Titre : 
 

 Le présent règlement porte le titre de « Règlement concernant la citation de l’ancien 
presbytère de Saint-Gervais à titre d’immeuble patrimonial » et porte le numéro 362-22 ; 
 

 ARTICLE 2  Préambule : 
  

 Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci; 
 
ARTICLE 3 Désignation de l’immeuble visé: 

 
Le bâtiment suivant est cité comme bien patrimonial : 
 
L’immeuble cité : Ancien presbytère de Saint-Gervais  
Adresse :   227-229, rue Principale, Saint-Gervais, Québec, G0R 3C0 
Propriétaire :   Municipalité de Saint-Gervais, 150, rue Principale, Saint-Gervais,  

G0R 3C0 
Cadastre :   4 979 351 
Matricule :   7575 21 1706 0 000 0000  
 
Dimensions du bâtiment : 
Façade :  17,67 m 
Profondeur :  16,76 m 
Superficie :  205,6 m2 
 
 

 
 
 
ARTICLE 4 Motifs de la citation 

 
Le Conseil municipal reconnaît l’intérêt patrimonial du bien cité à l'article 3. 

 



 

4.1 Valeur historique 
 
Le presbytère de Saint-Gervais a été construit au 19e siècle. Bien qu'il ait été loué à des 
organismes communautaires au fil des ans, le bâtiment a conservé sa vocation originale au 
travers de plus de deux siècles. 
 
4.2 Valeur architecturale 
 
Le style et la conception architecturale de l'ancien presbytère lui confère une valeur 
d'architecture appréciable. Datant du 19e siècle, le bâtiment témoigne d'un courant 
architectural très populaire à cette époque pour la construction des presbytères. 
 
4.3 Valeur paysagère 
 
L’implantation du presbytère au cœur de l’îlot institutionnel de Saint-Gervais, qui regroupe 
notamment l’église, le cimetière et la majorité des services à la communauté. Il se trouve dans 
le noyau villageois et constitue un véritable point de repère dans la trame villageoise de Saint-
Gervais. 
 
Un résumé de l’histoire du bâtiment et de ses caractéristiques architecturales se trouve en 
annexe du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 5 Citation 

 
L’ancien presbytère de Saint-Gervais est cité à titre d’immeuble patrimonial conformément à 
la Loi sur le patrimoine culturel (Chap. IV, section III). La citation permet de mieux préserver 
et mettre en valeur cet immeuble faisant partie du patrimoine historique et culturel de la 
Municipalité de Saint-Gervais.  
 
La reconnaissance et la protection d’éléments significatifs du patrimoine de la Municipalité de 
Saint-Gervais contribuent au développement du tourisme culturel et religieux sur son 
territoire. Cette démarche s’inscrit dans une volonté de mise en valeur des attraits de la 
municipalité. 
 
ARTICLE 6 Effets de la citation 

 
Le propriétaire d’un immeuble patrimonial cité doit prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la préservation de la valeur patrimoniale de cet immeuble. 
 
Quiconque altère, restaure, répare ou modifie de quelque façon, un immeuble patrimonial cité 
doit se conformer aux conditions relatives à la conservation des caractères propres au bâtiment 
et obtenir au préalable l’autorisation du Conseil municipal selon la procédure établie par le 
présent règlement. 

 
Nul ne peut, sans l’autorisation du Conseil municipal, démolir tout ou partie d’un immeuble 
patrimonial cité, le déplacer ou l’utiliser comme adossement à une construction.  

 
Nul ne peut, sans l’autorisation du Conseil municipal, réaliser des travaux de rénovation ou de 
restauration de l’immeuble. 
 
ARTICLE 7 Conditions d’acceptation des travaux 
 
Les travaux exécutés sur l’immeuble cité par règlement ne peuvent avoir pour effet d’altérer 
les éléments sur lesquels sont fondés son intérêt patrimonial. 
 
Les travaux devront viser à préserver et/ou à restaurer, entre autres : 
 La volumétrie du bâtiment 
 Les caractéristiques de sa façade  
 Ses éléments architecturaux et décoratifs extérieurs 

 



 

Trois types d’intervention sont possibles : 
 L’intervention minimale est l’entretien et le maintien en bon état du bâtiment; 
 La restauration et la réhabilitation des traits d’origine; 
 La transformation de la fonction du bâtiment. 

 
 
ARTICLE 8 Procédure d’études des demandes de permis  
 
Quiconque désire modifier, restaurer, réparer ou démolir, en tout ou en partie, un bien 
patrimonial cité doit au préalable: 

 
 Présenter une demande de permis (qui tient lieu de préavis) à la municipalité au moins 45 

jours avant d’intervenir sur le bien; 
 La demande de permis doit comprendre une description complète des travaux planifiés 

ainsi que des plans et croquis; 
 Les travaux doivent être conformes aux normes en vigueur selon les règlements 

d’urbanisme de la municipalité; 
 

Sur réception de la demande officielle complète, le Conseil local de patrimoine (CLP) l’étudie 
et formule ses recommandations au Conseil municipal; 

 
Le Conseil municipal, à la lumière des recommandations du CLP, rend sa décision. Si le 
Conseil municipal est d’avis que la demande est acceptable, celui-ci peut y fixer des 
conditions particulières. Si le Conseil municipal refuse la demande, il doit exprimer par écrit 
les motifs du refus; 

 
Une copie de la résolution indiquant la décision du Conseil municipal, accompagnée de l’avis 
du CLP, doit être transmise au requérant par la direction générale; 

 
Si la décision du Conseil municipal autorise les travaux, la municipalité doit, le cas échéant, 
joindre au permis municipal lors de sa délivrance une copie de la résolution qui fixe les 
conditions particulières qui s’ajoutent à la règlementation municipale. 

 
ARTICLE 9 Délais 
 
Le requérant ne peut débuter les travaux avant la délivrance du permis. Le permis est retiré si 
le projet n’est pas entrepris durant l’année qui suit la délivrance du permis ou si ce projet est 
interrompu pendant plus d’un an. 
 
ARTICLE 10 Documents requis 

Lors du dépôt de la demande de permis, le requérant doit déposer tous documents pouvant 
faciliter la bonne compréhension du projet, tels que des esquisses, des plans, des élévations, 
des coupes schématiques, la liste des matériaux et couleurs utilisés, des photographies, etc. 
 
 
ARTICLE 11 Pénalités et sanctions 
 
Une poursuite pénale pour une infraction à une disposition des articles 186 (aider quelqu’un à 
commettre une infraction à la Loi), 187 (entraver l’action d’un inspecteur autorisé par la 
municipalité) et 205 (effectuer des travaux sur un bien patrimonial cité sans avoir les 
autorisations nécessaires ou sans respecter les conditions fixées) de la Loi sur le patrimoine 
culturel peut être intentée par la municipalité lorsque l’infraction concerne le patrimoine 
culturel qu’elle a cité. 
 
Quiconque contrevient à l'une des dispositions du présent règlement commet une infraction et 
est passible d'une amende. Les amendes applicables varient selon la nature de l'infraction et 
sont prévues à la Loi sur le patrimoine culturel. 
 
 
 
 



 

ARTICLE 12 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
 
 
 
Adopté à Saint-Gervais ce 15e jour du mois de mars 2022. 
 
 
 
 
 
Gilles Nadeau, maire  Johanne Simms, DMA 

Directrice générale et secrétaire-
trésorière  

 
 
 
Avis de motion et présentation du projet de règlement :11 janvier 2022 
Avis spécial envoyé au propriétaire : 12 janvier 2022 
Avis public sur la séance du conseil local du patrimoine : 12 janvier 2022 
Séance du conseil local du patrimoine : 15 février 2022 
Adoption du règlement : 15 mars 2022 
Avis de promulgation : __ mars 2022 
Transmission du règlement au registraire du patrimoine culturel : __ mars 2022 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

ANNEXE 1 -   
HISTORIQUE DE LA CONSTRUCTION ET CARACTÉRISTIQUES 

ARCHITECTURALES DE L’ANCIEN PRESBYTÈRE DE SAINT-GERVAIS 
 

Historique de la construction du presbytère  
 
Le 6 septembre 1872, l’archevêque autorise la reconstruction de l’église, tandis que le 
presbytère semble être reconstruit sur ses fondations possiblement intactes, au sud-est des 
ruines de l’église. Le 3 octobre 1872, un marché avec le constructeur Zéphirin Perrault est 
passé concernant les ouvrages à faire et les matériaux à fournir dans la construction d’une 
église et sacristie en la paroisse de Saint-Gervais. Le 17 octobre 1872, l’archevêque donne son 
consentement pour la construction de l’église à 72 pieds du chemin (localisation actuelle) et 
pour le déplacement de la reconstruction du presbytère (à l’endroit où il se trouve 
actuellement).  
 
Le 24 octobre 1872, l’archevêque donne suite à sa visite du 16 octobre en ce qui concerne la 
translation du presbytère qui n’a pas été exécutée comme ordonnée ou la construction du 
portail de l’église à seulement 45 pieds de la route. Le 25 octobre 1872, les avocats associés 
Jean Langlois, Auguste-Réal Angers et Louis-Napoléon Casault, réputé cabinet de Québec, 
envoient une ordonnance quant à la construction d’un nouveau presbytère.  
 
Le 6 octobre 1873, le cultivateur et ouvrier Augustin Audet reconnaît avoir reçu 2000 $ du 
curé Pascal Pouliot pour le « prix et valeur de la construction du presbytère » suivant le 
marché verbal passé dans le cours du printemps 1872 devant le notaire Désiré Larue. On peut 
déduire que le constructeur Audet, un habitué des grands travaux, a construit, à partir du 
printemps 1872, un nouveau bâtiment aux mêmes dimensions que l’ancien (30 pieds par 50 
pieds), mais avec probablement l’avantage d’un étage « à la française » qui offre beaucoup 
plus d’espace habitable.  
 
Selon le livre du bicentenaire en page 106, le presbytère a été déplacé au montant de 500 $ 
afin de ne pas nuire aux travaux de reconstruction de l’église en 1873, un travail imposant, 
mais qui n’aurait pas mis en péril la nouvelle construction. La rallonge aurait été ajoutée à un 
moment indéterminé peu longtemps suite à la construction. 
 
Texte de Pierre Prévost, Société Historique de Bellechasse 
 
Caractéristiques architecturales du presbytère 
 

• Le bâtiment, de style néoclassique, se caractérise par une symétrie de la disposition de 
ses ouvertures sur toutes les façades. La qualité de ses ornements, des matériaux de 
revêtements et des composantes architecturales en font un bâtiment de valeur 
patrimoniale supérieure qui mérite d’être préservé.  

 
• Le bâtiment a conservé la majorité de ses composantes originales (galeries, colonnes et 

garde-corps en fonte et bois, clin de bois, portes et fenêtres en bois, revêtement de tôle 
à baguettes de la toiture, disposition des pièces et finis intérieurs) ce qui lui confère une 
grande intégrité architecturale qui contribue à sa valeur patrimoniale supérieure. 

 
• Le bon état de l’ensemble des composantes architecturales justifie la préservation de ce 

bâtiment. 
 

• L’ancien presbytère de Saint-Gervais contribue grandement à définir la qualité 
paysagère de l’îlot institutionnel de Saint-Gervais. Il compose un site patrimonial 
emblématique avec l’ancienne salle des habitants, aujourd’hui le bâtiment de la 
FADOQ, l’église, le cimetière, le parc municipal et l’ancien couvent des religieuses, 
tous accessibles de la rue principale (279) et qui composent le cœur du village de 
Saint-Gervais. Les arbres matures qui l’entourent et les paysages qu’offre le bâtiment 
sur le nord du village et les Laurentides lui procurent un environnement naturel de 
qualité qui contribue à offrir à ses usagers un cadre de vie de qualité. 

 
Texte de Marie-Josée Deschênes, architecte 



 

 
 

11.  PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Période de questions des citoyens 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
 

 
CERTIFICAT DU GREFFIER-TRÉSORIER 
 
Je, soussignée, Johanne Simms, directrice générale et greffière-trésorière de ladite 
municipalité, certifie par les présentes que des crédits sont disponibles pour les dépenses ci-
haut décrites et projetées par ce conseil de la susdite municipalité. 
 
J’ai signé à Saint-Gervais, ce 1er mars 2022 
 
 
______________________________________________________________ 
Johanne Simms; 
Directrice générale et greffière-trésorière 
 

 
 

13.LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

2203 IL EST PROPOSÉ PAR  
 
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE la séance soit levée à xxx 
 
Résolution adoptée à l’unanimité. 
 

Je soussigné, maire de Saint-Gervais, donne mon assentiment sur l'ensemble des résolutions 
telles qu'elles sont rédigées dans le présent procès-verbal; 
 
 
À l'exception de la (des) résolution(s) suivante(s) (s'il y a lieu): 
 
 
 
 
 
__________________________   _________________________________ 
Gilles Nadeau    Johanne Simms 
Maire      Directrice générale et greffière-trésorière 



1. 
 

CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE 
 

OBJET :  Octroi d’aide financière dans le cadre du Volet Accélération du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL). 

 
 
 
ENTRE :  Le MINISTRE DES TRANSPORTS, pour et au nom du gouvernement 

du Québec, représenté par monsieur Raymond Jeudi, 
directeur général des aides financières, dûment autorisé en vertu de 
la Loi sur le ministère des Transports (RLRQ, c. M-28) et du 
Règlement sur la signature de certains actes, documents ou écrits du 
ministère des Transports (RLRQ, c. M- 28, r. 6), 

 
  ci-après appelé le « Ministre »; 
 
 
ET 
 
 

La MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS, 
 personne morale de droit public, légalement constituée, représentée 

par (nom, fonction)_______________________________________, 

et par (nom, fonction) _____________________________________,  

dûment autorisé(es) aux termes d’une résolution 

no  ______________________, du (date)_____________________, 

dont copie est jointe à l’annexe A, 

 

 
  ci-après appelée le « Bénéficiaire »; 
 
 
 
  ci-après collectivement désignées les « Parties ». 
 
  



2. 
 

PRÉAMBULE 
 
 
ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 4 de la Loi sur les transports 
(RLRQ, c. T-12), le Ministre peut accorder des subventions pour fins de transport; 
 
ATTENDU QUE le Programme d’aide à la voirie locale, ci-après le « Programme », 
approuvé par la décision du Conseil du trésor du 9 février 2021, a comme objectif 
d’assister les municipalités dans la planification, l’amélioration et le maintien des 
infrastructures du réseau routier dont elles ont la responsabilité; 
 
ATTENDU QUE le Programme comporte un volet Accélération, ci-après le 
« Volet », qui vise à accélérer les travaux sur le réseau routier local de niveaux 1 
et 2, provenant de l’inventaire transmis au Bénéficiaire; 
 
ATTENDU QUE le projet du Bénéficiaire a été retenu sous ce Volet et que le 
Ministre accepte de verser au Bénéficiaire une aide financière pour lui permettre 
de réaliser son projet; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de conclure la présente convention d’aide financière, ci-
après la Convention, afin de déterminer les obligations des Parties dans ce 
contexte. 
 
EN CONSÉQUENCE, les Parties à la présente Convention conviennent de ce 
qui suit : 
 
 
1. OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente Convention a pour objet l’octroi, par le Ministre, d’une aide financière 
maximale de 1 345 633 $ au Bénéficiaire, pour lui permettre de réaliser les travaux 
sur les routes de son réseau local de niveaux 1 et 2 identifiées dans les documents 
produits par le Bénéficiaire et acceptés par le Ministre, ayant servi à la 
détermination du montant de l’aide financière pour le dossier no RGU62383, 
GCO 20211130-12, ci-après le « Projet ». 
 
 
2. MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE 
 
2.1 Versements 
 
L’aide financière prévue à l’article 1 est versée au Bénéficiaire après la réalisation 
complète des travaux et à la suite du traitement et de l’approbation par le Ministre 
de la réclamation des dépenses admissibles et de la reddition de comptes 
présentées par le Bénéficiaire, de la façon suivante : 
 

1) sous forme d’un versement unique au comptant, dans le cas où les travaux 
visés par l’aide financière sont préventifs ou palliatifs ou si le montant de 
l’aide financière est d’une valeur inférieure à 100 000 $; 

 
2) sous forme de remboursement du service de la dette, à laquelle s’ajouteront 

les frais et intérêts, pour une durée de dix (10) ans, à raison de deux (2) 
versements annuels, selon les modalités suivantes : 

 
a) un premier versement à être effectué six (6) mois après le traitement et 

l’approbation par le Ministre de la réclamation des dépenses 
admissibles présentée par le Bénéficiaire; 
 

b) un deuxième versement à être effectué un (1) an après le traitement par 
le Ministre de la réclamation des dépenses admissibles présentée par 
le Bénéficiaire. 

 



3. 
 

Les modalités de versement de l’aide financière spécifiques à la présente 
Convention sont déterminées dans la grille de calcul présentée dans la demande 
d’aide financière par le Bénéficiaire et approuvée par le Ministre. 
 
L’aide financière payable sur un service de la dette est calculée au taux établi dans 
les paramètres de référence du ministère des Finances du Québec. 
 
2.2 Généralités concernant les versements 
 
1° Chaque versement de l’aide financière est conditionnel à la disponibilité des 
sommes dans le fonds duquel il est versé, conformément à la Loi sur 
l’administration financière (RLRQ, c. A-6.001).  
 
2° L’aide financière versée en trop est récupérée et les soldes à verser, s’il y 
en a, sont payés dès la transmission au Bénéficiaire du constat d’examen 
effectué par le Ministre attestant de la conformité des pièces justificatives 
fournies. 
 
3° Aucun intérêt n’est exigible sur les soldes à verser ou à récupérer. 
 
 
3. CONDITIONS D’OCTROI DE L’AIDE FINANCIÈRE 
 
Afin de bénéficier de l’aide financière prévue à l’article 1, le Bénéficiaire s’engage à 
respecter les conditions suivantes pendant toute la durée de la présente 
Convention : 
 
1° utiliser l’aide financière aux seules fins prévues par la présente Convention; 
 
2° rembourser au Ministre, à l’expiration de la présente Convention, tout montant 

non utilisé de l’aide financière octroyée; 
 
3° rembourser immédiatement au Ministre tout montant utilisé à des fins autres 

que celles prévues à la présente Convention; 
 
4° déclarer toutes autres aides financières directement ou indirectement reçues des 

ministères ou organismes du gouvernement du Canada ou du gouvernement du 
Québec, ou d’organismes municipaux, pour réaliser le Projet; 

 
5° respecter les normes de visibilité prévues au Protocole de visibilité joint en 

annexe B à la présente Convention; 
 
6° garantir et à faciliter en tout temps, toute activité de vérification devant être 

effectuée dans le cadre du Programme par le Ministre ou son mandataire 
ainsi que par toute autre personne ou organisme dans le cadre des fonctions 
qu’il exerce ou des mandats qui lui sont confiés; 

 
7° fournir à tout moment au Ministre ou à son mandataire, sur demande, tout 

document ou renseignement pertinent à l’obtention ou à l’utilisation de l’aide 
financière; 

 
8° conserver tous les documents, comptes et registres relatifs à l’aide financière 

accordée pendant une période de trois (3) ans après le règlement final des 
comptes afférents au Projet; 

 
9° fournir, à la demande du Ministre, durant une période de cinq (5) ans à 

compter de la date apparaissant sur la lettre d’annonce de l’aide financière du 
Ministre, toutes les données et informations requises aux fins du suivi et de 
l’évaluation du Programme; 

 
10° respecter les lois, règlements, décrets, arrêtés ministériels et normes applicables 

ainsi que le Programme; 



4. 
 

 
11° procéder selon les règles qui lui sont propres pour l’adjudication de tout contrat 

relié à des objets visés par la présente Convention et, plus spécifiquement, 
procéder par appel d’offres pour tout contrat de construction dont la valeur est 
de 100 000 $ et plus; 

 
12° éviter toute situation mettant en conflit son propre intérêt et celui du Ministre 

ou créant l’apparence d’un tel conflit. Si une telle situation se présente, le 
Bénéficiaire doit immédiatement en informer le Ministre qui pourra, à sa 
discrétion, émettre une directive indiquant au Bénéficiaire comment remédier 
à ce conflit d’intérêts ou résilier la présente Convention. 

 
Le présent paragraphe ne s’applique pas à un conflit pouvant survenir sur 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention. 

 
13° pour les aides financières versées au comptant, produire, sur demande du 

Ministre, au plus tard le 31 octobre, un pourcentage d’avancement des 
travaux réalisés au 30 septembre de chaque année, ainsi qu’un pourcentage 
d’avancement des travaux estimés au 31 mars de chaque année, et ce au plus 
tard le 31 janvier, concernant l’utilisation de l’aide financière sous la forme 
exigée par le Ministre; 

 
14° débuter les travaux seulement après la date figurant sur la lettre d’annonce du 

Ministre; 
 

15° réaliser les travaux à l’intérieur d’une période de douze (12) mois à partir de la 
date apparaissant sur la lettre d’annonce du Ministre ou, reconfirmer au 
Ministre par résolution de son conseil, si les travaux n’ont pu être achevés à 
l’intérieur de cette période, son intention de terminer les travaux autorisés selon 
un nouvel échéancier de réalisation, lequel ne peut excéder un délai de 
vingt- quatre (24) mois à partir de la date figurant sur la lettre d’annonce du 
Ministre; 

 
16° après la réalisation des travaux, transmettre au Ministre une reddition de 

comptes incluant les documents suivants : 
 

a) le formulaire de reddition de comptes disponible sur le site Web du 
ministère des Transports, notamment à l’hyperlien suivant : 
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/municipalites/programme-
aide-voirie/Pages/programme-aide-voirie.aspx; 
 

b) le ou les décomptes progressifs, lorsqu’applicables; 
 

c) les factures ou tout autre document attestant les sommes dépensées 
(coûts directs et frais incidents); 

 
d) une résolution municipale attestant la fin des travaux conforme au Volet; 

 
e) un avis de conformité ou un certificat de réception provisoire des travaux 

délivré par un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec, 
lorsqu’applicable. 

 
  

https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/municipalites/programme-aide-voirie/Pages/programme-aide-voirie.aspx
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/municipalites/programme-aide-voirie/Pages/programme-aide-voirie.aspx
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4. RÉSILIATION 
 
Le Ministre peut, sur avis écrit au Bénéficiaire énonçant le motif, résilier la présente 
Convention si :  
 
1° le Bénéficiaire lui a présenté des renseignements faux ou trompeurs, lui a fait 

de fausses représentations; 
 

2° le Ministre est d’avis qu’il se produit une situation qui, pour un motif d’intérêt 
public, remet en cause les fins pour lesquelles l’aide financière a été octroyée; 
 

3° le Bénéficiaire fait défaut de remplir l’un ou l’autre des termes, conditions et 
obligations qui lui incombent en vertu de la présente Convention; 

 
4° le Bénéficiaire permet un changement à la nature des travaux sans que ceux-

ci aient été approuvés par le Ministre; 
 

5° le Bénéficiaire commence les travaux avant la date figurant sur la lettre 
d’annonce transmise par le Ministre. 

 
La constatation du défaut par cet avis équivaut à une mise en demeure. 
 
Dans les cas prévus aux paragraphes 1, 2, et 5, la Convention sera résiliée à 
compter de la date de réception de l’avis par le Bénéficiaire.  Le Ministre se réserve 
le droit d’exiger le remboursement total ou partiel du montant de l’aide financière qui 
a été versé à la date de la résiliation. 
 
Dans les cas prévus aux paragraphes 3 et 4, le Bénéficiaire a trente (30) jours 
ouvrables pour remédier aux défauts énoncés dans l’avis et en aviser le Ministre, à 
défaut de quoi la Convention sera automatiquement résiliée à compter de la date 
de réception de cet avis, sans compensation ni indemnité pour quelque cause ou 
raison que ce soit. 
 
Le fait que le Ministre n’exerce pas son droit à la résiliation ne doit pas être interprété 
comme une renonciation à son exercice. 
 
La résiliation de la présente Convention ne met pas fin à l’application de l’article 5. 
 
 
5. RESPONSABILITÉ 
 
Le Bénéficiaire est responsable de tout dommage causé par lui, ses employés, 
agents, représentants ou sous-traitants dans le cours ou à l’occasion de l’exécution 
de la présente Convention, y compris le dommage résultant d’un manquement à un 
engagement pris en vertu de cette dernière.  
 
Le Bénéficiaire s’engage à indemniser le Ministre de tous les recours, les 
réclamations, les demandes et les poursuites pris en raison de dommages ainsi 
causés.   
 
 
6. COMMUNICATION  
 
6.1 Sauf disposition contraire, tout avis, instruction, recommandation ou 
document exigé en vertu de la présente Convention, pour être valide et lier les 
Parties, doit être donné par écrit et lui être remis en mains propres ou par un moyen 
permettant d’en prouver la réception à un moment précis, aux coordonnées de la 
partie concernée tel qu’indiqué ci-après: 
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Le MINISTRE 
 
Ministère des Transports 
Direction des aides aux municipalités et aux entreprises 
700, boulevard René-Lévesque Est, 19e étage 
Québec (Québec)  G1R 5H1 
aideVL@transports.gouv.qc.ca 
 
 
Le BÉNÉFICIAIRE 
 
Municipalité de Saint-Gervais 
150, rue Principale 
Saint-Gervais (Québec)  G0R 3C0 
info@saint-gervais.ca 
 
6.2 Si l’une des Parties change de coordonnées, elle doit en aviser l’autre partie 
dans les meilleurs délais. 
 
 
7. CESSION 
 
Les droits et les obligations prévus à la présente Convention ne peuvent, sous peine 
de nullité, être cédés en tout ou en partie, sans l’autorisation écrite préalable du 
Ministre, qui peut alors prévoir des conditions à cette fin. 
 
 
8. VÉRIFICATION 
 
Les demandes de paiement découlant de l’exécution de la présente Convention 
peuvent faire l’objet d’une vérification par le Ministre ou par toute autre personne 
ou organisme dans le cadre des fonctions qu’il exerce ou des mandats qui lui sont 
confiés, notamment par le Vérificateur général du Québec en vertu de la Loi sur le 
vérificateur général (RLRQ, chapitre V-5.01) ou par le Contrôleur des finances en 
vertu de la Loi sur le ministère des Finances (RLRQ, c. M-24.01). 
 
 
9. ANNEXES ET HYPERLIEN 
 
Les annexes jointes et le contenu à un hyperlien mentionné à la présente 
Convention en font partie intégrante; les Parties déclarent en avoir pris 
connaissance et les acceptent. En cas de divergence entre une annexe et la 
présente Convention, cette dernière prévaut. En cas de divergence entre le contenu 
disponible à un hyperlien et la présente Convention, cette dernière prévaut. 
 
 
10. DURÉE 
 
La présente Convention entre en vigueur à la date de l’apposition de la dernière 
signature des Parties et se termine à la date où son objet et les obligations 
prévues à la présente Convention auront été réalisés. 
 
 
11. MODIFICATION 
 
Toute modification au contenu de la présente Convention doit faire l’objet d’un 
consentement écrit entre les Parties sous la forme d’un avenant, lequel ne peut 
changer la nature de la Convention. Cet avenant fera partie intégrante de la 
Convention.

mailto:aideVL@transports.gouv.qc.ca
mailto:info@saint-gervais.ca


7. 
 

EN FOI DE QUOI, les Parties déclarent avoir pris connaissance et compris la 
présente Convention et signent, en double exemplaire, comme suit : 
 
 
 
Le MINISTRE DES TRANSPORTS 
 
  
Par : Monsieur RAYMOND JEUDI 

Directeur général des aides financières 
 
À ________________ 

Ce ______ jour du mois ____________ de l’an deux mille _______________; 
 
 
 
____________________________________________________ 
Signature 

 
 
 
La MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS 
 
 
Par : 
__________________________________________________________ 
Prénom et Nom 
 
_____________________________________________ 
Fonction 
 
 
Et par : 
__________________________________________________________ 
Prénom et Nom 
 
_____________________________________________ 
Fonction 
 
 
À _______________________________ 
 
 
Ce ______ jour du mois _____________ de l’an deux mille __________________; 
 
 
 
 
__________________________________________________________________ 
Signature 
 
 
 
__________________________________________________________________ 
Signature 
 

 

 

 
 



1. 
 

ANNEXE A 

 
Résolution du conseil du Bénéficiaire 

 
  



2. 
 

Annexe B 
 

Protocole de visibilité 
 
Dans le cadre de la présente Convention, le Bénéficiaire s’engage à : 
 
1° à moins d’une autorisation écrite du Ministre, garder le montant de l’aide 

financière octroyée confidentiel tant qu’il n’est pas annoncé publiquement par 
le Ministre ou la personne qui le représente ou par voie de communiqué de 
presse, à l’exception de l’information diffusée lors : 

 
a. d’appels d’offres; 
b. de séances du conseil du Bénéficiaire. 

 
2° accepter que le Ministre ou la personne qui le représente puisse publier ou 

annoncer publiquement les éléments importants du projet et de l’aide 
financière, notamment la nature du projet, son emplacement, son coût estimé, 
le montant de l’aide financière et les autres bénéfices escomptés à la suite de 
la réalisation du projet; 

 
3° informer le Ministre de sa volonté de tenir toute activité publique concernant 

le Projet (conférence, communiqué, inauguration officielle, pelletée de terre, 
etc.) au moins quinze (15) jours ouvrables avant la tenue de l’activité, à 
l’adresse de la Direction générale des communications du ministère des 
Transports, ci-après la DGcom : visibilite@transports.gouv.qc.ca, et obtenir 
l’autorisation du Ministre de divulguer le montant de l’aide financière octroyée, 
le cas échéant; 

 
4° informer le Ministre, de sa volonté de produire tout outil de communication 

(panneau, page Web, publication Facebook, etc.) lié au projet concernant 
l’aide financière et y inclure, lorsque cela est possible, la mention suivante : 
« Ce projet est réalisé grâce au Programme d'aide à la voirie locale du 
ministère des Transports du Québec ». Obtenir l’autorisation du Ministre de 
divulguer le montant de l’aide financière octroyée, le cas échéant; 

 
5° respecter le Programme d’identification visuelle du gouvernement du Québec 

(https://www.piv.gouv.qc.ca/normes-graphiques/) et les spécifications 
techniques fournies par la DGcom s’il y a lieu; 

 
6° faire approuver par la DGcom, les éléments de visibilité où il est fait mention 

du ministère des Transports avant leur diffusion (nom du ministère des 
Transports ou signature gouvernementale), et ce, dans un délai minimum de 
quinze (15) jours ouvrables avant leur production ou leur utilisation; 

 
7° détruire, après utilisation, l’ensemble des éléments visuels (logo, photo du 

Ministre) fournis par le Ministre

mailto:visibilite@transports.gouv.qc.ca
https://www.piv.gouv.qc.ca/normes-graphiques/
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Accueil - Ministère de la Famille Services de garde
Programme d'appui aux municipalités pour l'aménagement d'un centre de la petite enfance

Programme d'appui aux municipalités pour l'aménagement
d'un centre de la petite enfance (PAMACPE)

Depuis le 10 mai 2021, les centres de la petite enfance (CPE) peuvent utiliser des installations
temporaires, par exemple celles prêtées par une municipalité, pendant les travaux en lien avec un
établissement permanent (ex. : agrandissement, construction). Cela vise à accélérer la livraison des
places en services de garde éducatifs à l’enfance.

Afin d’encourager les municipalités et les conseils de bande à mettre à la disposition des CPE des locaux
temporaires, le Programme d’appui aux municipalités pour l’aménagement d’un centre de la petite
enfance (PAMACPE) est mis sur pied. Ainsi, il sera possible de rendre disponibles encore plus
rapidement des places en CPE.

Critères d'admissibilité
Les municipalités et les conseils de bande doivent mettre à la disposition d’un CPE un local
temporaire qui respecte les conditions;

La limite maximale de cinq projets financés dans le cadre de ce programme ne doit pas être
atteinte;

Les municipalités et les conseils de bande doivent s’assurer de disposer des autorisations, des
ententes et des droits requis pour la réalisation des travaux, conformément aux lois, aux règlements
et aux normes applicables.

Conditions en lien avec le projet d'installation temporaire
Le Ministère doit avoir attribué des places subventionnées au CPE et celui-ci doit être dans l’attente
des travaux d’aménagement ou de construction d’une installation permanente, ou encore être dans
l’attente du réaménagement de cette dernière dans le cadre de travaux visant à en accroître la
capacité d’accueil;

Les places ont été attribuées dans le cadre d’un appel de projets et étaient toujours en voie d’être
créées au moment de l’entrée en vigueur du PAMACPE;

Les travaux de mise aux normes de l’installation temporaire ne doivent pas être antérieurs au dépôt
de la demande d’aide financière. Ils doivent être terminés au plus tard le 31 mars 2024, date de fin
du programme. Toutefois, les municipalités et les conseils de bande ont jusqu’au 30 juin qui suit
l’année financière du projet d’aménagement de l’installation temporaire pour soumettre leur
demande de remboursement;

Le gain réel que procure l’installation temporaire comparativement à la date de disponibilité de
l’installation permanente doit être d’un minimum de 3 mois.

Conditions en lien avec le local envisagé (qui doit être mis à la disposition du CPE)
Permettre l’accueil d’un minimum de dix enfants par projet;

Être situé dans un territoire ciblé comme étant en déficit de places au moment de la demande ou
dans un secteur reconnu comme milieu défavorisé (ou considéré comme tel au moment de l’appel
de projets);

Être situé à moins de 10 km du lieu permanent prévu pour le CPE à venir;

Être mis à la disposition durant toute la période convenue et offrir une possibilité de prolongation du
prêt aux mêmes conditions advenant un délai additionnel dans la réalisation de l’installation
permanente, et ce, afin d’éviter toute rupture de service;

Respecter les exigences minimales du ministère de la Famille (Ministère) pour de telles installations,
comme il est indiqué à la section « Coût et travaux admissibles »;

L’installation temporaire doit être à l’ l'usage exclusifde la clientèle définie par le Ministère et
offrir aux enfants, tant à l’intérieur du local que dans les aires communes du bâtiment, un
environnement sécuritaire.

Conditions en lien avec la portée des travaux à réaliser
Les dépenses admissibles comprennent le coût de la main-d’œuvre (menuiserie, plomberie et électricité),
des matériaux et les autres coûts liés à la réalisation des travaux nécessaires pour rendre le local
conforme aux exigences minimales du Ministère pour une installation temporaire (amélioration ou
adaptation de composantes).

Exemples de travaux admissibles1
Travaux pour la mise en place d’un mécanisme de contrôle des accès;

Travaux pour l’installation d’un espace vestiaire pour ranger les vêtements extérieurs des enfants;

Travaux pour l’installation d’un espace suffisant pour servir d’espace de jeu et de repos des enfants
ainsi que pour l’installation d’une ou de plusieurs tables à langer près d’un lavabo (selon les normes
établies par le Ministère, en fonction du nombre et de l’âge des enfants).

Exemples de travaux non admissibles2

https://www.mfa.gouv.qc.ca/
https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/Pages/index.aspx
https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/services-de-garde/Pages/index.aspx
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Travaux majeurs ou importants et dont le calendrier de réalisation est incertain;

Dépenses pour l’acquisition des équipements et des immobilisations;

Dépenses d’aménagement d’un parc public;

Dépenses déjà remboursées (ou qui doivent l’être) par un autre programme du Ministère ou du
gouvernement, notamment le Programme d’aide financière pour les bâtiments municipaux
(PRABAM) si le cumul des aides financières gouvernementales dépasse la valeur réelle des dépenses
admissibles pour le projet.

Le CPE pourra utiliser l’enveloppe du Programme de financement des infrastructures(PFI), selon
les conditions prescrites, pour assumer le coût de certains équipements utilisés dans l’installation
temporaire et qui seront transférés dans l’installation permanente.

Conditions en lien avec l'information à fournir
Les demandes d’aide financière sont reçues et examinées en continu par le Ministère en fonction des
objectifs généraux du PAMACPE et des conditions et critères prévus. Aucune aide financière ne sera
accordée dans le cadre du PAMACPE au demandeur qui propose un projet ne répondant pas à l’un
ou l’autre des critères d’admissibilité ou dont la demande est incomplète.

Le Ministère peut refuser d'accorder une aide financière ou décider de la suspendre lorsqu'une
municipalité (ou le CPE bénéficiant du local) ne répond plus aux conditions ou aux critères qui l'ont
rendue admissible ou est en défaut de remplir une obligation contractuelle. Les sommes versées
pourraient éventuellement être récupérées.

De plus, le Ministère se réserve le droit de limiter le nombre de demandes sélectionnées, pour tenir
compte de l’enveloppe budgétaire et des montants disponibles, et de privilégier les projets en
fonction des bénéfices escomptés.

Confirmation de la contribution et modalités de versement
Le montant maximal de l’aide financière consentie dans le cadre du programme pour un même
projet est de 56 250 $, soit : 100 % pour les premiers 37 500 $ liés aux dépenses admissibles et
50 % des 37 500 $ suivants.

Bien que le cumul des aides financières publiques soit permis, en aucun cas celui-ci ne peut
dépasser la valeur réelle des dépenses admissibles pour un projet donné.

Informez-vous dès maintenant au 1 855-336-8568



Documents utiles

Guide de demande d’aide financière



Formulaire de demande d'aide financière



1Ceci est un extrait de la section « Coût et travaux admissibles ». La liste complète des dépenses admissibles et non
admissibles est disponible au Ministère. 
2 Idem.
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Demande d’aide financière

À L’INTENTION DU DEMANDEUR

• Prenez connaissance des renseignements contenus dans le guide du demandeur avant de remplir le formulaire.

• Remplissez toutes les sections.

• Soumettez ce formulaire ainsi que les documents listés à la section 3; aucun autre document ne sera considéré dans l’analyse.

Précisez le nombre de demandes que vous déposez dans le cadre du PAMACPE :

       Une seule demande

       Plus d’une demande (Remplissez les sections 2 à 5 pour chacun des projets.)

Précisez le nom et les numéros de division et d’installation du ou des centres de la petite enfance (CPE) visés :

Section 1 – Renseignements sur le demandeur

1.1 Nom et coordonnées de la municipalité ou du conseil de bande qui fait la demande, ci-après appelé le « demandeur »

1.2 Nom et coordonnées de la personne à joindre relativement à la demande

1.3 Sommaire des demandes transmises au Ministère

Nom de la municipalité ou du conseil de bande :

Adresse (numéro, rue) : Ville :

Province : Code postal :

Téléphone :                                                             Poste : Télécopieur :

Adresse courriel :

 M.       Mme Nom : Prénom :

Téléphone :                                                             Poste : Téléphone (2e) :                                                             Poste :

Adresse courriel :

Programme d’appui aux municipalités pour l’aménagement d’un 
centre de la petite enfance (PAMACPE)

Projet Numéro de division Numéro d’installation Nom du CPE

1

2

3

4

5
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Section 2 – Renseignements sur le projet

2.1 Nom et coordonnées du lieu où seront reçus temporairement les enfants

2.3 Installation temporaire

A)   Précisez les conditions consenties au CPE pour la mise à disposition du local (la durée prévue de la mise à disposition du local, dates prévues de début 
et de fin ainsi qu’une période de prolongation suffisante pour couvrir d’éventuels retards dans la réalisation de l’installation permanente et éviter un bris 
de service et le loyer demandé, s’il y a lieu. Joindre l’entente convenue (ou à convenir) entre les deux organisations. 

B)   Décrivez brièvement l’installation temporaire et les travaux nécessaires pour rendre ce local conforme et indiquez le montant total demandé

 $.

Ce montant doit être détaillé dans une liste (à joindre) présentant les travaux requis et, pour chacun, le coût estimé. La somme des travaux doit équivaloir 
au montant demandé et respecter les paramètres du programme (montant maximal 56 250 $ : soit 100 % les premiers 37 500 $ de travaux admissibles 
et de 50 % des 37 500 $ suivants.

2.2 Nombre de places

Municipalité :

Adresse de l’installation temporaire (numéro, rue, appartement) :

Ville : Province : Code postal :

Numéro du projet :

Enfants Nombre de places visé dans l’installation temporaire Nombre de places visé dans l’installation permanente

Enfants de moins de 18 mois1 
(poupons)

Enfants de 18 mois et plus

Total

1. S’il n’y a aucun enfant de moins de 18 mois, veuillez indiquer 0 dans la colonne « Nombre de places visé dans l’installation temporaire » seulement.
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2.3 Installation temporaire (suite)

Section 2 – Renseignements sur le projet (suite)

Section 4 – Autres renseignements

Section 3 – Documents requis

Veuillez cocher la situation qui décrit le mieux l’espace extérieur de jeu de l’installation temporaire 
pour laquelle la demande est faite :

 L’espace extérieur de jeu est attenant à l’installation temporaire.

  L’espace extérieur de jeu est situé dans un parc public à moins de 500 mètres de l’installation temporaire. 

S’il vous plaît, précisez le nom du parc :  .

Veuillez transmettre, avec le présent formulaire :

 La lettre d’entente conclue entre les deux organisations;

 La liste des travaux requis ainsi qu’une estimation du coût de chacun;

  Une déclaration de la municipalité ou du conseil de bande dûment signée (ex. : lettre, résolution du conseil municipal 
ou du conseil de bande, préautorisation des travaux d’aménagement et, le cas échéant, du changement de zonage) et, 
si le local envisagé n’appartient pas à la municipalité ou au conseil de bande, les autorisations du propriétaire de réaliser 
les travaux et de mettre le local à la disposition du CPE pour la période envisagée;

  Une copie du bail ou de l’entente entre la municipalité ou le conseil de bande et le CPE précisant les coûts mensuels associés 
à l’occupation, le cas échéant.

C)  Décrivez les caractéristiques de l’environnement de l’installation temporaire en indiquant les aspects qui pourraient compromettre la sécurité
des enfants et, le cas échéant, les mesures envisagées pour atténuer les risques.

Veuillez indiquer ici tout autre renseignement que vous jugez utile pour l’étude de votre demande.
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Section 5 – Signature du demandeur (personne autorisée)

Section 6 – Instructions pour l’envoi de la demande

Si le demandeur est une personne morale, c’est la personne autorisée dans la lettre ou la résolution de la municipalité ou du conseil 
de bande qui doit signer.

  À titre de personne autorisée, je déclare que les renseignements fournis dans le présent formulaire et les documents joints, le cas 
échéant, sont véridiques, complets et exacts et qu’ils font état de la situation réelle.

Les demandes d’aide financière sont reçues et examinées en continu par le ministère de la Famille en fonction des objectifs 
généraux du PAMACPE et des conditions et critères prévus. Les demandes doivent être transmises par courriel à votre 
direction régionale des services à la clientèle (voir le Guide du demandeur).

Signature

Prénom et nom

Date (année-mois-jour)

Fonction
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